	
	
	




	
TITRE III :  INTÉRIEUR DES BATIMENTS


	
CHAPITRE 1 : GÉNÉRALITÉS


	
Article 1er – Objectifs


	
Les dispositions du présent titre visent à assurer la qualité de vie et des espaces au sein des bâtiments en poursuivant les objectifs suivants :

· assurer la flexibilité d’usage et l’adaptabilité dans le temps des bâtiments et des modes d’habiter ;
· garantir et encourager la diversité des logements ;
· favoriser la qualité des espaces communs au sein des immeubles collectifs et promouvoir les interactions, la rencontre et la convivialité ;
· favoriser la mixité fonctionnelle des bâtiments et limiter les conflits entre usages ;
· assurer  la salubrité et les qualités thermique et acoustique des bâtiments et la maîtrise des consommations d’énergie ;
· garantir une inclusion optimale de toutes les personnes dans la société ;
· améliorer la sécurité, le confort et l’accessibilité des bâtiments, moyennant des aménagements de qualité réalisés dans le respect des qualités architecturales et patrimoniales des bâtiments ;
· rationaliser et mutualiser l’usage des parkings ;
· favoriser la mobilité active.


	
Article 2 – Champ d’application


	
§ 1er. A l’exception des articles 13 à 20 et 24 à 26, chaque disposition du présent titre définit son champ d’application.

Les articles 13 à 16 s’appliquent aux logements ordinaires neufs. Les articles 17 et 20 s’appliquent aux logements coliving neufs. Les articles 24 à 26 s’appliquent aux logements étudiants neufs.

Toutefois, l’article 14, § 3 s’applique aux logements neufs et aux actes et travaux portant sur un logement existant.

§ 2. Les actes et travaux portant sur un bâtiment existant ou une unité d’occupation existante auxquels les dispositions du présent titre ne sont pas applicables ne peuvent en aucun cas diminuer sa qualité  en dessous des exigences du présent titre.


	
CHAPITRE 2 : DISPOSITIONS COMMUNES


	
Article 3 – Dimensions et éclairement


	
§ 1er. Toute nouvelle unité d’occupation comporte au moins un espace habitable mis à disposition de l’ensemble de ses occupants.

Dans un bâtiment nouveau et dans l’extension d’un bâtiment existant, tout espace habitable respecte les conditions suivantes :

1° une superficie nette minimale de 8 m², à l’exception des chambres qui ont une superficie nette minimale de 9 m² ; 
2° une configuration appropriée à son utilisation et une largeur minimale de 2,20 m ;
3° une hauteur sous plafond minimale de 2,70 m, à l’exception des espaces situés sous le versant d’une toiture où la hauteur sous plafond minimale est de 2,50 m sur la moitié au moins de la superficie nette de l’espace ;
4° une baie vitrée permettant un éclairement naturel et une vue vers l’extérieur.

Dans un bâtiment existant, tout nouvel espace habitable :

1° respecte les conditions visées à l’alinéa 2, à l’exception du point 3° ;
2° a une hauteur sous plafond minimale de 2,40 m. La hauteur sous plafond minimale des espaces situés sous le versant d’une toiture est de 2,40 m sur la moitié au moins de la superficie nette de l’espace.

§ 2. La hauteur sous plafond minimale des espaces non habitables est de 2,20 m. 

Toutefois, dans un bâtiment existant, la hauteur sous plafond d’un espace non habitable situé au sous-sol peut être réduite à 2 m afin de permettre l’installation d’une isolation thermique dans cet espace.


	
Article 4 – Circulations communes


	
En cas de construction d’un immeuble collectif ou de division d’un immeuble individuel existant, les circulations verticales et horizontales communes de l’immeuble collectif permettent de circuler aisément entre l’espace ouvert et chaque unité d’occupation.

A cette fin :

1° un accès distinct vers chaque unité d’occupation est assuré depuis les espaces communs ou l’extérieur ;
2° le hall d’entrée d’un immeuble collectif possède une baie vitrée permettant une vue vers l’extérieur ;
3° en cas de construction d’un immeuble collectif de plus de quatre niveaux, celui-ci est équipé d’un ascenseur ou élévateur qui respecte les conditions de l’article 7 de l’Annexe.


	
Article 5 – Accès à un espace extérieur


	
Dans un bâtiment nouveau, toute unité d’occupation dispose d’un espace extérieur d’agrément mis à disposition de l’ensemble de ses occupants. Cet espace peut être privatif ou partagé entre plusieurs unités d’occupation.

L’espace extérieur a une surface minimale représentant 10% de la superficie utile de l’unité d’occupation. 

S’il est partagé, l’espace extérieur a une surface minimale représentant 10 % de la somme des superficies utiles des unités d’occupation qu’il dessert et est aménagé notamment avec des équipements récréatifs, de détente ou d’horticulture. 


	
Article 6 – Confort acoustique


	
Toute nouvelle unité d’occupation est conçue de manière à :

1° limiter la propagation des bruits entre cette unité d’occupation et les unités d’occupation voisines, les circulations communes et l’extérieur ;
2° assurer le confort acoustique dans l’unité d’occupation, en particulier dans les espaces habitables.


	
Article 7 – Raccordements	


	
§ 1er. Toute nouvelle unité d’occupation est raccordée aux réseaux de distribution d’eau et d’électricité. 

Les compteurs sont individualisés par unité d’occupation. L’accès aisé à ces compteurs est permanent pour l’ensemble des occupants du bâtiment.

§ 2. Toute nouvelle unité d’occupation est raccordée au réseau d’égouts public, s’il en existe un, pour l’évacuation de ses eaux usées.

A défaut, les eaux usées sont traitées par un système d’épuration autonome installé sur le terrain concerné.

§ 3. Tout bâtiment nouveau et tout bâtiment existant faisant l’objet de travaux structurels importants est équipé d'une infrastructure physique adaptée au haut débit à l'intérieur du bâtiment, allant jusqu'au point de terminaison du réseau. 

Tout immeuble collectif dans un bâtiment visé à l’alinéa 1er est équipé d’un point d’accès.

Le présent paragraphe ne s’applique pas :

[bookmark: _Hlk158790969]1°	aux bâtiments inscrits à l’inventaire ou sur la liste de sauvegarde ou classés ou en cours d’inscription sur la liste de sauvegarde ou de classement conformément au Code bruxellois de l’aménagement du territoire ;
2°	aux bâtiments militaires ou utilisés à des fins de sécurité nationale ;
3° lorsque les coûts résultant de la mise en œuvre des alinéas 1er et 2 sont manifestement disproportionnés.

	
Article 8 – Locaux accessoires


	
En cas de construction d’un immeuble collectif, cet immeuble :

1° comporte un ou plusieurs locaux ou espaces permettant le stockage, la manipulation et le tri des déchets (y compris les déchets alimentaire et verts) ou prévoit l’accès à un dispositif de collecte de déchets semi-enterré ou enterré ;
2° comporte un local ou espace permettant le stockage du matériel de nettoyage des espaces communs.

Ces locaux et espaces sont dimensionnés en fonction du nombre, de la typologie et/ou de la superficie utile des unités d’occupation au sein de l’immeuble. 

L’accès aisé à ces locaux et espaces est assuré pour l’ensemble des occupants de l’immeuble. 

Le local ou l’espace de stockage, de manipulation et de tri des déchets est situé de manière à assurer l’évacuation aisée des déchets vers la voirie publique. 


	
Article 9 – Aléa d’inondation


	
Tout bâtiment nouveau situé dans une zone d’aléa d’inondation limite son impact sur l’écoulement des eaux en sous-sol. 

Il est conçu de manière à éviter la pénétration des eaux pluviales dans le bâtiment, y compris en cas de ruissellement important, moyennant le respect des conditions suivantes :

1° le seuil des baies est relevé en fonction de l’intensité moyenne ou élevée de l’aléa d’inondation  ;
2° aucun espace habitable, ni aucune installation sensible au risque d’inondation, n’est situé au sous-sol ;
3° jusqu’à la voirie, le raccordement aux égouts est conçu de manière à empêcher tout refoulement d’eau d’égout dans le bâtiment.


	
CHAPITRE 3 : LOGEMENTS


	
Section 1 – Logements ordinaires


	
Sous-section 1 – Immeubles collectifs 


	
Article 10 – Mixité de typologie de logements


	
En cas de construction d’un immeuble collectif de logements ordinaires ou de création de plusieurs logements ordinaires dans un bâtiments existant, cet immeuble présente une mixité de typologie de logements.
 

	
Article 11 – Logements adaptables


	
En cas de construction d’un immeuble collectif de logements ordinaires ou de création de logements ordinaires dans un bâtiment existant, portant sur une superficie de plancher de plus de 2.000 m², au moins un logement par tranche entamée de dix logements est adaptable.

Dans un logement adaptable comportant plusieurs chambres, au moins une chambre, une salle d’eau équipée d’une douche et une toilette répondent aux conditions de l’Annexe.


	
Article 12  – Division d’un logement existant


	
En cas de division d’un logement ordinaire existant, au moins un des logements ordinaires issus de la division comporte au moins deux chambres.


	
Sous-section 2 – Unités d’occupation


	
Article 13 – Dimensions


	
§ 1er. La superficie utile minimale d’un logement ordinaire est de :

· 28 m² dans un studio ;
· 50 m² dans un logement d’une chambre ;
· 65 m² dans un logement de deux chambres ;
· 80 m² dans un logement de trois chambres ;
· 100 m² dans un logement de quatre chambres ;
· 120 m² dans un logement de cinq chambres.

Au-delà de cinq chambres, la superficie utile du logement est proportionnée au nombre de chambres.

§ 2. La superficie nette des espaces habitables du logement ordinaire représente au moins 75% de la superficie utile minimale du logement visée au paragraphe 1er.

Les locaux et espaces sont dimensionnés en fonction du nombre de chambres au sein du logement.

Dans un immeuble collectif, les logements ordinaires sont d’un seul tenant. Seuls des locaux accessoires au logement peuvent être séparés de celui-ci par un espace extérieur ou des espaces communs de l’immeuble.
 
§ 3. Le logement ordinaire dispose d’un local ou espace de rangement privatif et facile d’accès. 

La superficie nette minimale de ce local ou espace est de 2 m², augmentée de 1 m² par chambre à partir de la troisième chambre. Elle est calculée hors éléments techniques.


	
Article 14 – Orientation et éclairement naturel


	
§ 1er. Tout logement ordinaire comportant deux chambres ou plus bénéficie au moins d’une double orientation.

Toutefois, l’alinéa 1er ne s’applique pas aux actes et travaux portant sur la modification de la destination ou de l’utilisation de tout ou partie d’un bâtiment existant pour y créer des logements ordinaires pour autant que les conditions suivantes soient respectées : 
1° le nombre de logements mono-orientés dans l’immeuble est le plus faible possible ; 
2° ces logements bénéficient d’une vue dégagée et d’une surface nette éclairante qui dépasse le ratio visé au paragraphe 3B.
§ 2. Tout logement mono-orienté est interdit :

1° au rez-de-chaussée, lorsque l’éclairement naturel provient d’une baie vitrée pratiquée dans une façade située à l’alignement ;
2° en façade située dans une zone dont l’ambiance acoustique (Lden) est supérieure à 65 dB.

§ 3. Tout nouvel espace habitable est éclairé naturellement.

La surface nette éclairante est d’au moins un cinquième de la superficie nette de l’espace habitable. Toutefois, dans les espaces habitables éclairés par une baie située dans le versant de la toiture, la surface nette éclairante est d’au moins un huitième de la superficie nette de cet espace.

Les ratios de surfaces nettes éclairantes visées à l’alinéa 2 ne s’appliquent pas à la cuisine.


	
Article 15 –  Vue


	
L’espace principal de séjour de tout logement ordinaire comporte au moins une baie vitrée permettant une vue vers l’extérieur à une hauteur de 1,20 m mesurée à partir du plancher. 

Cette vue est libre d’obstacle sur une distance minimale de 4 m mesurée à partir de la baie et offre une vue directe sur au moins deux des éléments suivants :

1° le sol ;
2° le paysage ;
3° le ciel.


	
Article 16 – Espace extérieur


	
§ 1er. Tout logement ordinaire dispose d’un espace extérieur privatif.
	
Toutefois, l’alinéa 1er ne s’applique pas aux logements issus de la division d’un logement existant.

§ 2. Dans un bâtiment nouveau, l’espace extérieur du logement respecte les conditions suivantes :

1° sa surface minimale est de 2 m², augmentée de 2 m² par chambre à partir de la deuxième chambre et jusqu’à la cinquième chambre. Au-delà de cinq chambres, cette surface est proportionnée au nombre de chambres ;
2° sa profondeur minimale est de 1,50 m.


	
Section 2 : Logements coliving


	
Article 17 – Dimensions


	
§ 1er. La superficie utile minimale d’un logement coliving est de :

· 70 m² dans un logement de deux chambres ;
· 85 m² dans un logement de trois chambres ;
· 100 m² dans un logement de quatre chambres ;
· 120 m² dans un logement de cinq chambres ;
· 160 m² dans un logement de six chambres ;
· 180 m² dans un logement de sept chambres ;
· 200 m² dans un logement de huit chambres ;
· 220 m² dans un logement de neuf chambres ;
· 260 m² dans un logement de dix chambres ;
· 280 m² dans un logement d’onze chambres ;
· 300 m² dans un logement de douze chambres ;
· 320 m² dans un logement de treize chambres ;
· 340 m² dans un logement de quatorze chambres ;
· 360 m² dans un logement de quinze chambres 

Un logement coliving ne peut pas comporter plus de quinze chambres.

§ 2. La superficie nette des espaces habitables du logement coliving représente au moins :

1° pour les logements jusqu’à cinq chambres : 75% de la superficie utile minimale du logement visée au paragraphe 1er ;
2° pour les logements à partir de six chambres : 80% de la superficie utile minimale du logement visée au paragraphe 1er.

Les locaux et espaces sont dimensionnés en fonction du nombre de chambres au sein du logement.

[bookmark: _Hlk158812887]§ 4. Le logement coliving dispose d’un local ou espace de rangement privatif et facile d’accès par chambre. 

La superficie nette minimale de ce local ou espace est de 2 m². Elle est calculée hors éléments techniques.


	
Article 18 – Cuisine et locaux sanitaires


	
La cuisine est dimensionnée et équipée en fonction du nombre de chambres. 

Le logement coliving comporte au moins une salle d’eau et une toilette séparée de la salle d’eau par tranche entamée de trois chambres. 


	
Article 19 – Logement coliving adapté


	
Le logement coliving est adapté a à raison d’au moins une chambre, une salle d’eau équipée d’une douche, une toilette et un local ou espace de rangement privatif et de l’ensemble des locaux et espaces collectifs.

Toutefois, dans un bâtiment existant, le logement coliving est adapté lorsque les niveaux qui accueillent les locaux et espaces visés à l’alinéa 1er sont accessibles ou peuvent aisément être rendus accessibles aux personnes à mobilité réduite au regard des conditions de l’Annexe.


	
Article 20 – Application des dispositions de la section 1


	
Les articles 14 à 16 s’appliquent aux logements coliving.


	
Section 3 : Logements étudiants


	
Sous-section 1 : Immeubles collectifs ou comportant plus de cinquante chambres


	
Article 21 – Mixité de typologie de logements étudiants


	
En cas de construction d’un immeuble collectif de logements étudiants ou de création de plusieurs logements étudiants dans un bâtiment existant, cet immeuble présente un nombre de chambres de logement étudiant collectif supérieur au nombre de logements étudiants individuels.


	
Article 22 – Pièces de séjour et conciergerie


	
§ 1er. En cas de construction d’un bâtiment comprenant un ou plusieurs logements étudiants totalisant plus de cinquante chambres, ce bâtiment comporte :

1° une ou plusieurs pièces de séjour mises à disposition de l’ensemble des occupants des chambres ;
2° un logement à usage de conciergerie.

Toutefois, l’alinéa 1er ne s’applique pas aux bâtiments situés sur le campus d’un établissement d’enseignement supérieur.

§ 2. La pièce de séjour visée au paragraphe 1er, alinéa 1er, 1° est distincte des espaces communs des logements étudiants collectifs visés à l’article 25.

Elle présente une superficie nette minimale de 20 m², augmentée de 0,40 m² par chambre à partir de la deuxième chambre. 

§ 3. Le logement à usage de conciergerie visé au paragraphe 1er, alinéa 1er, 2° respecte les dispositions de la section 1D.


	
Article 23 – Logements étudiants adaptés 


	
En cas de construction d’un immeuble collectif de logements étudiants ou de création de plusieurs logements étudiants dans un bâtiment existant, au moins cinq pourcents des logements individuels et des chambres des logements collectifs sont adaptés. Ce nombre est arrondi à l’unité supérieure. 

Un logement étudiant collectif est adapté à raison d’au moins une chambre, une salle d’eau équipée d’une douche et une toilette et de l’ensemble des locaux et espaces collectifs.

[bookmark: _Hlk158821130]Toutefois, dans un bâtiment existant, le logement étudiant est adapté lorsque les niveaux qui accueillent le logement individuel ou les locaux et espaces du logement collectif visés à l’alinéa 2 sont accessibles ou peuvent aisément être rendus accessibles aux personnes à mobilité réduite au regard des conditions de l’Annexe.


	
Sous-section 2 : Unités d’occupation


	
Article 24 – Logement étudiant individuel


	
Tout logement étudiant individuel a une superficie utile minimale de 22 m².


	
Article 25 – Logement étudiant collectif


	
Un logement étudiant collectif respecte les conditions suivantes : 

1°   les chambres ont une superficie nette minimale de 12 m², salle d’eau non comprise ;
2°   le logement comporte, par tranche entamée de douze chambres, un espace commun de séjour et cuisine présentant ensemble une superficie nette minimale de 8 m², augmentée de 3 m² par chambre à partir de la troisième chambre ;
3°   le logement comporte, par tranche entamée de quatre chambres, au moins une salle d’eau, une toilette séparée de la salle d’eau et un lavabo séparé de la toilette. 


	
Article 26 – Application des dispositions de la section 1


	
Les articles 14 et 15 de la section 1 s’appliquent aux logements étudiants.


	
CHAPITRE 4 : STATIONNEMENT ET LIVRAISON


	
Article 27 – Emplacements de stationnement pour vélos


	
[bookmark: _Hlk106377987]§ 1er. Le nombre minimal d’emplacements de stationnement pour vélo de tout logement neuf est d’un emplacement par chambre. 

Ce nombre est augmenté de 25% en l’arrondissant à l’unité supérieure en cas de construction d’un immeuble collectif d’une superficie de plancher supérieure à 2.000 m².

§ 2. Le nombre minimal d’emplacements de stationnement pour vélo d’une nouvelle unité d’occupation destinée au bureau, aux activités de haute technologie, aux activités de production de biens immatériels ou aux services intégrés aux entreprises est d’un emplacement par tranche entamée de 50 m² de superficie de plancher, avec un minimum de deux emplacements par unité d’occupation. 

§ 3. Le nombre d’emplacements de stationnement pour vélo d’une nouvelle unité d’occupation destinée aux activités artisanales, aux activités industrielles, aux activités logistiques, aux activités de production de services matériels, aux commerces, aux commerces de gros, aux grands commerces spécialisés, aux équipements d’intérêt collectif ou de service public et aux établissements hôteliers, ainsi que d’une nouvelle unité d’occupation accueillant une maison de repos ou un établissement d’hébergement collectif, en ce compris les établissements d’hébergement temporaire à caractère social, est déterminé sur la base d’une proposition motivée du demandeur.

Ce nombre est justifié sur la base des critères suivants :

1°   l’accessibilité en transports en commun ;
2°   le profil de mobilité des occupants et des visiteurs ;
3°   la nature de l’activité ;
4°   les disponibilités alternatives de mobilité partagée ou de stationnement hors voirie dans le quartier ;
5°  les mesures mises en œuvre dans le projet en vue de promouvoir une mobilité durable.

§ 4. Les emplacements de stationnement pour vélo créés en application des paragraphes 1er à 3 respectent les conditions suivantes :

1. ils sont à disposition de l’ensemble des occupants de l’unité d’occupation, à l’exception des emplacements visés au paragraphe 1er, alinéa 2, et au paragraphe 2 qui sont mis également à disposition des riverains ou des visiteurs ;
1. ils se trouvent dans un espace de plain-pied, couvert ou protégé des intempéries, sécurisé et séparé des emplacements de stationnement pour véhicules motorisés visés à l’article 28 ;
1. ils sont aisément accessibles depuis et vers la voirie publique ; 
1. ils disposent d’une aire de manœuvre dont la surface est proportionnée au nombre et aux types de vélos à stationner ;
1. au moins 10% des emplacements sont adaptés au parcage des vélos cargo et autres vélos particuliers ;
1. ils disposent de dispositifs d’accroche adéquats et de points de recharge électrique en nombre suffisant ;
1. les emplacements visés au paragraphe 1er, alinéa 2, et au paragraphe 2  disposent d’un accès direct depuis l’espace ouvert public et indépendant des circulations communes du bâtiment. 

§ 5. Le bâtiment nouveau d’une superficie de plancher supérieure à 1.000 m² non destinée au logement comportent un local avec des douches et des casiers. 

Ce local est situé à proximité des emplacements de stationnement pour vélo.


	
Article 28 – Emplacements de stationnement pour véhicules motorisés
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§ 1er. Le nombre d’emplacements de stationnement pour véhicules motorisés d’une nouvelle unité d’occupation est déterminé sur la base d’une proposition motivée du demandeur.

Ce nombre est justifié sur la base des critères suivants :

1. l’accessibilité en transports en commun ;
1. le profil de mobilité des occupants et, le cas échéant, des visiteurs ;
1. les disponibilités alternatives de mobilité partagée ou de stationnement hors voirie dans le quartier ;
1. les mesures mises en œuvre dans le projet en vue de promouvoir une mobilité durable ;
1. la nature de l’activité des unités d’occupation ayant une autre destination que le logement ;
1. la création ou la mise à disposition d’emplacements de stationnement pour véhicules motorisés mutualisés ou pour les riverains.

[bookmark: _Hlk158807100]§ 2. Dans les bâtiments visés à l’article 2 de l’Annexe, au moins deux emplacements autorisés en application du paragraphe 1er respectent les conditions de l’article 10 de l’Annexe.

Ce nombre est augmenté :

1. d’un emplacement par tranche entamée de cinquante emplacements dans tout parking de plus de cinquante emplacements ;
1. d’un emplacement par logement adapté ou adaptable dans tout immeuble collectif destiné en tout ou partie au logement.

§ 3. La rampe d’accès de tout nouveau parking est intégrée au bâtiment et présente une inclinaison maximale de 5% sur les cinq premiers mètres mesurés à partir de l’alignement.

En outre, les nouveaux parkings comptant au moins dix emplacements de stationnement pour véhicules motorisés respectent les conditions suivantes :

1. ils comportent un accès direct et indépendant des circulations communes du bâtiment ;
1. ils sont équipés de l’infrastructure nécessaire au placement de bornes de recharge pour véhicules électriques. 


	
Article 29 – Livraison


	§ 1er. Les nouvelles unités d’occupation suivantes comportent au moins une aire de livraison accessible aux camionnettes et vélos cargo :

1. les unités destinées au bureau, aux activités de haute technologie, aux activités de production de biens immatériels ou aux services intégrés aux entreprises dont la superficie de plancher est comprise entre 1.000 m² et 10.000 m² ;
1. les unités destinées aux activités artisanales, aux activités industrielles, aux activités logistiques, aux activités de production de services matériels, aux commerces, aux commerces de gros, aux grands commerces spécialisés, aux équipements d’intérêt collectif ou de service public ou aux établissements hôteliers dont la superficie de plancher est comprise entre 500 m² et 2.000 m².

§ 2. Les nouvelles unités d’occupation suivantes comportent, en plus, au moins une aire de livraison accessible aux camions :

1. les unités destinées au bureau, aux activités de haute technologie, aux activités de production de biens immatériels ou aux services intégrés aux entreprises dont la superficie de plancher est supérieure à 10.000 m² ;
1. les unités destinées aux activités artisanales, aux activités industrielles, aux activités logistiques, aux activités de production de services matériels, aux commerces, aux commerces de gros, aux grands commerces spécialisés, aux équipements d’intérêt collectif ou de service public ou aux établissements hôteliers dont la superficie de plancher est supérieure à 2.000 m².

§ 3. L’aire de livraison créée en application des paragraphes 1er et 2 est située hors de la voirie et est couverte. 

Elle présente une hauteur minimale libre de :

· 3 m si elle est destinée aux camionnettes et vélos cargo ;
· 4,30 m si elle est destinée aux camions.




	
	
	



